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Madame, Monsieur, 

Je souhaite, trois ans après ma réélection et comme je m’y 
étais engagée, faire le point sur mes activités, mes positionne-
ments par souci de transparence même si vous avez pu suivre 
mes actions tout au long de ces années en consultant mon blog  
(claudine.lepage.eu) et en lisant ma lettre d’information.

Depuis ma réélection en septembre 2014 les événements se sont 
bousculés. 

Le contexte national et international s’est dégradé avec les 
attentats terroristes en France et un peu partout dans le monde, 
la guerre en Syrie, la crise des réfugiés et notre incapacité à nous 
montrer à la hauteur pour les accueillir, le vote du Brexit, l’élection 
de Donald  Trump, la montée de l’extrême droite en France et 
en Europe sur fond de chômage qui, en France peine toujours à 
baisser. 

Membre du groupe socialiste et républicain passé minoritaire 
au Sénat lors des élections sénatoriales de 2014, il est devenu 
parfois difficile de rester cohérente entre soutien au gouvernement 
d’alors et fidélité à mes engagements et convictions profondes.

La fin du quinquennat marquée par le long débat sur la déchéance 
de nationalité, sur l’état d’urgence puis sur la loi travail a été une 
période douloureuse pour nombre de parlementaires socialistes, il 
ne faut pas le nier. La campagne présidentielle n’a pas non plus 
été une période facile entre fidélité à l’action de François Hollande 
et fidélité au Parti socialiste et à son candidat, désigné par les 
primaires citoyennes, Benoit Hamon.

La création puis l’arrivée au pouvoir d’En marche a terminé de boule-
verser le paysage politique français. A l’Assemblée Nationale, les 
députés marcheurs bénéficient d’une large majorité. Les Français 
de l’étranger ont également plébiscité les candidats représentant 
le parti d’Emmanuel Macron puisque 10 députés sur 11  sont 
membres d’En marche. Cette hégémonie a des conséquences 
pratiques puisque nous ne pouvons plus, à l’inverse du quinquennat 
précédent, travailler en collaboration avec des députés socialistes 
représentant les Français établis hors de France. 

(lire la suite en page 2)

Claudine Lepage
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BRÈVES DE MANDAT 2008 - 2013

Tous les deux ans, depuis mon élection, j’ai rendu compte de mon travail de 
parlementaire d’une façon détaillée au travers de deux sites internet dédiés 
(« tiers mandat » et « deux tiers mandat ») dont les liens se trouvent sur mon blog 
claudinelepage.eu. Pour compléter ce dispositif j’ai souhaité synthétiser l’ensemble 
de ma démarche depuis 2008 dans ce document résumant sous forme de « brèves » 
les aspects les plus marquants de mon engagement.

Commencé dans l’opposition mon mandat de sénatrice se poursuit depuis un an dans la 
majorité parlementaire. Elue socialiste, si je suis solidaire des décisions de l’exécutif je 
ne suis pas pour autant sourde aux inquiétudes que j’entends lors de mes déplacements 
auprès des Français de l’étranger, notamment celles relayées par les sections Fdm-Adfe, 
ni à celles exprimées en France. Mais depuis plusieurs mois l’opposition, certains médias 
et parfois même des sympathisants de gauche se livrent au dénigrement systématique de 
tout ce que fait le gouvernement sous l’autorité du Président de la République : il serait 
désormais de bon ton de pratiquer ce que les journalistes nomment le Hollande « bashing ». 
Bien qu’impatiente, parfois déçue, je me refuse toutefois à adopter cette posture facile.

Elue des Français de l’étranger j’ai ressenti le malaise de certains face aux réformes dans 
les domaines qui nous touchent, notamment la représentation politique et les bourses 
scolaires pour ne citer que celles-ci : nous, législateurs, ne sommes pas toujours dans le 
même temps politique que l’exécutif et cela entraîne parfois de l’incompréhension, voire 
de la frustration de part et d’autre. Passer de l’opposition à la majorité nous a placés 
brusquement face à nos responsabilités et c’est parfois compliqué car notre logique de 
représentation se heurte, à certains moments, au principe de réalité du pouvoir. 

Par ailleurs j’ai vu autour de moi augmenter le nombre de personnes qui souffrent de 
l’aggravation de la situation de l’emploi et de la détérioration du pouvoir d’achat. C’est 
une réalité qu’il nous faut aussi regarder en face et assumer. Mais, par-delà la crise, 
nous payons aujourd’hui les années 2007-2012 durant lesquelles de multiples cadeaux 
fiscaux ont eu un coût pour les finances publiques, 18,5 milliards d’euros, la dette s’étant 
accrue sur la période de plus de 6 milliards. Or, après un an de changement, dans une 
conjoncture pourtant difficile, le déficit public a été diminué et sera probablement 
inférieur à 4% du PIB en 2013. L’augmentation des dépenses publiques a, elle, été 
contenue à 0,5%, contre 2% en moyenne de 2007 à 2012. 

Les mesures qui ont permis ces résultats sont impopulaires car elles rendent plus 
difficile le quotidien. Qualifiées d’austérité par les uns, de redressement par les autres, 
peu importe finalement car seule compte, à mes yeux, la volonté du Président de rendre 
pérennes des réformes économiques, sociales et politiques qui ont trop tardé à être 
mises en œuvre. Sans elles, sans rigueur budgétaire associée à l’investissement, sans 
encourager l’économie productive au détriment de la finance spéculative, sans refonder 
notre démocratie sociale et politique nous ne renouerons jamais avec la croissance et 
donc avec l’emploi.

J’ai bien conscience que ces choix politiques représentent une déception pour certains, 
une souffrance pour d’autres. Cependant je me reconnais pleinement dans les décisions 
courageuses de François Hollande, la cohérence de son projet politique s’inscrivant dans 
la durée du quinquennat, pas sur quelques mois. Seulement, l’état dans lequel l’UMP  
a laissé notre pays et un contexte international compliqué nous obligent à être patients.
Malgré les critiques et les dénigrements nous devons donc faire bloc, être solidaires 
pour faire avancer les réformes et, ainsi, inventer un nouvel avenir à la France. 
C’est cela le sens du changement que la gauche souhaite établir d’une manière durable.

J’adresse mes remerciements 
les plus chaleureux 
à Anne-Laure Prego-Cauchet 
et à François Sangam 
qui m’accompagnent au quotidien 
dans l’exercice de mon mandat 
parlementaire.  

Contact: 
Palais du Luxembourg

15 rue de Vaugirard
75006 Paris

c.lepage@senat.fr
+ 33 (0) 142342906

La diplomatie économique mise en place par Laurent Fabius 
participe de l’effort général pour dynamiser notre commerce 
extérieur et, partant, créer des emplois en France. Lors de mes 
déplacements à l’étranger, les rencontres avec les opérateurs 
économiques français me permettent de mieux appréhender 
leurs attentes. Ubifrance, les Chambres de commerce et 

d’industrie et les Conseillers du Commerce extérieur sont des 
acteurs incontournables du dispositif économique français à 
l’étranger. Malheureusement les deux premières institutions 
se font encore trop souvent concurrence au lieu de jouer la 
complémentarité. 
La création de la Banque publique d’investissement dont un 
dispositif permet, en partenariat avec Ubifrance, de renforcer 
le développement à l’international des entreprises, attendue par 
nos créateurs d’entreprises à l’étranger, répondra concrètement 
aux demandes de nos entrepreneurs.
Dans le contexte économique que nous connaissons, politiques 
et entrepreneurs doivent agir de concert afin de promouvoir à 
l’étranger l’ingéniosité et l’innovation de nos entreprises. C’est 
dans cette optique que j’ai accompagné Nicole Bricq, ministre du 
Commerce extérieur, dans son déplacement en Colombie et en 
Equateur en novembre 2012. De même un déplacement à Berlin 
avec Jean-Marc Ayrault a été placé sous le signe de l’économie.

Les groupes interparlementaires d’amitié ont leur rôle important 
dans la diplomatie parlementaire. Peu connus du grand public, 
leur objectif est avant tout de rapprocher les parlementaires 
de pays différents et de leur permettre d’échanger sur les 

thématiques aussi diverses que le développement durable, les 
retraites, les échanges économiques et les pratiques de nos 
parlements respectifs. C’est aussi, parfois, un moyen de faire 
progresser la démocratie. 
Ainsi en tant que présidente du groupe France-Canada j’ai 
ouvert le colloque organisé par le Sénat et Ubifrance pour les 
entrepreneurs intéressés d’exporter ou d’investir au Canada. 
Par ailleurs j’ai récemment représenté le groupe d’amitié 
France-Allemagne du sénat au 50ème anniversaire de l’OFAJ 
(Office franco-allemand pour la jeunesse). Je suis également 
membre du groupe d’amitié France-Afrique de l’ouest et 
présidente déléguée du groupe France-Togo et enfin membre 
du groupe France Taiwan. Ces rencontrent me donnent un 
autre éclairage sur le monde, et contribuent à nourrir, mon 
travail parlementaire.

La réforme de la représentation des Français de l’étranger 
était attendue depuis longtemps et la création des députés 
l’avait rendue encore plus nécessaire. La loi adoptée 
définitivement par le Sénat le 27 juin 2013 n’est, certes, 
pas exactement celle dont nous avions rêvé et sur laquelle 
beaucoup d’entre nous avaient travaillé. Il n’en demeure 
pas moins que cette réforme renforce la représentation des 
Français établis hors de France.
La mise en place des 444 conseillers consulaires, élus pour 
6 ans directement par les Français, représente, assurément, 

la principale avancée de cette loi, car elle renforce le maillage 
local et rapproche les Français de l’étranger de leurs élus. 
A noter également un autre point positif : le collège électoral 
des sénateurs est élargi. Désormais, ce sont les 444 conseillers 
consulaires auxquels s’ajoutent 65 délégués consulaires élus 
dans le même temps, spécifiquement pour cette tâche, qui 
éliront les Sénateurs des Français de l’étranger.
Les conseillers à l’Assemblée des Français de l’étranger seront 
à l’avenir élus au suffrage universel indirect. En effet, ce sont 
les conseillers consulaires qui éliront 90 d’entre eux pour 
siéger à l’AFE. Il est regrettable que la position des sénateurs 
qui souhaitaient le maintien du suffrage universel direct n’ait 
pas été entendue sur ce point.
Les compétences précises des conseils consulaires et de 
l’AFE seront déterminées par les décrets d’application, mais 
nous savons d’ores et déjà que leurs pouvoirs demeureront 
simplement consultatifs.
Désormais, c’est à vous, Français de l’étranger, de vous approprier  
pleinement cette réforme et de vous rendre nombreux aux urnes, 
lors des prochaines élections consulaires.

UNE NOUVELLE REPRÉSENTATION POLITIQUE DES FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER

Le développement culturel, économique et 
social de la France dépend de l’éducation 
et de la formation. Pour ceux d’entre 
nous qui sont établis à l’étranger, la 
scolarisation et la transmission de la 
langue et de la culture françaises revêtent 
un caractère plus déterminant encore. 
Cette thématique a ainsi occupé une large 
part de mon activité parlementaire tout au 
long de ces cinq années. En tant que membre de la commission 
de la culture, de l’enseignement et de la communication du 
Sénat, je suis au plus près ces questions et travaille activement 
sur les textes relatifs à l’éducation.
C’est ainsi que j’ai défendu plusieurs amendements dans le cadre 
du projet de loi sur la refondation de l’école. Ils concernaient 
autant le développement nécessaire des filières technologiques 
et professionnelles dans les établissements du réseau, que 
l’équilibre à préserver entre les différentes missions de l’AEFE 
que sont la scolarisation des enfants français et la coopération  
éducative. D’autres amendements visaient à associer plus 
étroitement l’AEFE et le ministère de l’Education nationale, à 
ouvrir davantage de sections bilingues et internationales en 
France comme à l’étranger, et à valoriser le plurilinguisme tout 
en favorisant la mobilité des enseignants.

Dans le cadre des lois de finances j’ai toujours bataillé pour 
que l’enseignement français à l’étranger ait les moyens de 
remplir au mieux ses objectifs de justice et mixité sociales. 
La réforme des aides à la scolarité initiée par la suppression 
de la prise en charge de la scolarité (PEC), qui était source 
de profondes inégalités a abouti à la refondation des critères 
d’attribution. L’objectif étant  d’ouvrir le dispositif à davantage 
de familles, de façon plus transparente et plus équitable. La 
dernière Commission nationale des bourses a permis de tirer 
un premier bilan de cette réforme et d’en révéler les points 
positifs (44% des boursiers bénéficient d’une prise en charge 
intégrale, rôle renforcée des commissions locales, permettant 
une prise de décision au plus près des besoins). Mais elle a 
aussi révélé les aspects qui devront être améliorés, notamment 
la situation des familles monoparentales. 

L’ENSEIGNEMENT, UN ENJEU NATIONAL, DES RÉFORMES NÉCESSAIRES DIPLOMATIE ÉCONOMIQUE

DIPLOMATIE CULTURELLE ET FRANCOPHONIE

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Composée de France 24, Monte Carlo Doualya, et de RFI, la 
société AEF, devenue récemment France Medias Monde, est 
ainsi un précieux outil, à la fois pour le rayonnement de notre 
pays et, au quotidien, pour ses communautés expatriées 
de même que TV5Monde, chaîne partenaire qui vient de 
rejoindre France Télévisions. Très fragilisée par la gestion 
désastreuse de l’ancienne majorité, France Medias Monde est 
en reconstruction, depuis l’arrivée à sa tête de Marie-Christine 
Saragosse. En tant que membre du conseil d’administration, 
j’ai pu observer avec satisfaction l’émergence d’une nouvelle 
vision qui porte déjà ses fruits au bénéfice de l’audiovisuel 
extérieur de la France. Dans mon dernier rapport sur les crédits 

de l’action audiovisuelle 
extérieure, j’avais identifié 
12 chantiers prioritaires 
pour que l’AEF « change 
d’ère ». S’ils n’ont pu être 
tous mis en place dès cette 
année, je fais entièrement 
confiance à la nouvelle 
direction pour que très vite ce bel outil médiatique qu’est France 
Medias Monde soit utilisé à sa juste valeur afin de renforcer, 
par le biais de notre langue et notre culture, l’influence de la 
France dans le monde.

L’AUDIOVISUEL EXTÉRIEUR, UN BEL OUTIL MÉDIATIQUE

La diplomatie économique ne doit surtout pas faire oublier 
l’importance de la culture dans les relations que nous 
entretenons avec les autres pays. A ce titre la francophonie, et 
les valeurs qu’elle véhicule sont des atouts précieux pour notre 
diplomatie qui passe nécessairement par l’affirmation de notre 
attachement à la langue française partout dans le monde. 
Cet attachement ne doit pas pour autant être une défense 
de la francophonie par la peur comme cela a pu être le cas 
lors du débat sur le fameux article 2 de la loi Fioraso relatif à 
l’enseignement supérieur et à la recherche. 
Mon attachement à la francophonie passe également par mon  
mandat de secrétaire général de la section française de l’Assemblée 
parlementaire francophone. Je me rends chaque année à 

l’assemblée générale annuelle de l’APF, à Dakar, Kinshasa, 
Bruxelles et cette année je me suis rendue début juillet à Abidjan 
où se tenait la 39éme session plénière de cette assemblée. 
Ce mandat me donne une ouverture sur le monde, et contribue 
à nourrir, au même titre que mes déplacements à l’étranger à la 
rencontre des communautés françaises, mon travail parlementaire.

Vous pouvez me suivre sur mon blog, Facebook et Twitter http://claudinelepage.euM
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		  26 questions

Travail parlementaire  

2014-2017 

-2-

Au Sénat les rapports de force n’ont que peu changé puisque la 
droite sénatoriale reste majoritaire. Mais chacun a dû reconsidérer 
son positionnement par rapport à la majorité gouvernementale, ce 
qui ne s’est pas fait sans tension notamment au sein du groupe 
socialiste et républicain. Quelques-uns ont fait le choix de rejoindre 
le groupe parlementaire d’En marche qui reste très minoritaire au 
sein de la Haute-assemblée.

Si j’avais eu des doutes, la nomination du gouvernement puis 
les premières mesures annoncées les ont très vite levés. La 
baisse des APL, la suppression de l’ISF ou la politique migratoire 
uniquement abordée sous un prisme sécuritaire, pour ne citer que 
les mesures les plus emblématiques, sont en opposition totale 
avec le sens de mon engagement politique et citoyen.  

Je me place donc dans l’opposition à la politique menée par 
Emmanuel Macron, une opposition ni aveugle ni idéologique mais 
une opposition franche à toute mesure renforçant les difficultés 
des plus faibles, des plus précaires de notre société. 

En ce qui concerne les Français de l’étranger les mesures prises 
dès l’été 2017 sont particulièrement inquiétantes. La baisse de 
33 millions d’euros du budget de l’Agence pour l’Enseignement 
Français à l’Etranger a eu des conséquences majeures et a 
entrainé la suppression de postes d’enseignants résidents.
En effet moins de moyens pour l’AEFE, cela signifie moins de 
postes pour les enseignants résidents, plus de recrutés locaux 
pas toujours suffisamment formés et finalement un coût plus élevé 
pour les familles. Une réforme est sans doute nécessaire mais 
ce n’est pas en lui coupant les vivres qu’on améliorera l’Agence 
pour l’Enseignement Français à l’Etranger. Une libéralisation 
encore plus grande du système se profile  et pourtant je reste 
profondément convaincue que c’est le service public qui assure la 
cohérence et la qualité du réseau.

Question fiscalité, les choses ne s’améliorent pas non plus puisque 
les Français de l’étranger résidant hors de l’Union européenne 
devront continuer à verser la CSG et la CRDS sans bénéficier ni 
de la protection sociale française, ni de la compensation liée à la 
suppression de la taxe d’habitation !

Face à cette politique, je resterai combative et continuerai à 
porter votre voix pour améliorer la situation des Français de 
l’étranger. L’adoption récente de notre proposition de loi sur 
la Caisse des Français de l’Etranger qui permettra d’amé-
liorer la protection sociale des Français établis hors de France 
montre que le travail commun entre les conseillers consulaires, 
conseillers AFE, adhérents de Français du monde-adfe et parle-
mentaires finit toujours par avoir des résultats concrets. C’est 
forte de cette victoire que je poursuivrai l’exercice de mon 
mandat et resterai bien entendu à votre écoute à Paris ou lors 
des nombreux déplacements qui continueront de ponctuer mon 
activité parlementaire.



L’enseignement a été bien entendu une de mes priorités 
de ces trois premières années. Être membre du conseil 
d’administration de l’AEFE et de la commission nationale 
des bourses m’a permis de suivre de très près les enjeux 
de l’enseignement français de l’étranger et de défendre 
vigoureusement cet instrument indispensable pour les Français 

de l’étranger et incontournable pour notre diplomatie d’influence. 
A la commission nationale des bourses (CNB), j’ai suivi avec 
la plus grande attention les dossiers des élèves boursiers 
afin qu’aucune famille ne soit mise en danger financièrement 
et qu’aucun élève ne soit déscolarisé du fait des nouveaux 
barèmes. 

Mon action à la CNB s’est naturellement prolongée au 
Sénat où je suis intervenue à plusieurs reprises, à l’occasion 
des projets de loi de finances notamment, pour défendre les 
crédits de l’AEFE ou l’aide à la scolarité des élèves français 
du réseau. Le rapport que j’ai mené avec mon collègue député 
Philip Cordery et qui a été remis en début de mandat – février 
2015 - au précédent gouvernement a été également important 
puisqu’il a proposé des recommandations en vue de contenir 
les frais de scolarité, par des économies et des nouvelles 
sources de financement mais il a également lancé des pistes 
sur le statut des enseignants. 

Si l’AEFE doit nécessairement se réformer, comme l’a 
recommandé d’ailleurs le rapport, les décisions du nouveau 
gouvernement et les coupes budgétaires brutales subies sont 
inquiétantes et risquent sur le court et moyen terme de fragiliser 
l’agence, outil pourtant indispensable pour le rayonnement de 
notre pays à l’international. 

L’ENSEIGNEMENT

TRAVAIL PARLEMENTAIRE

Si j’étais membre de la 
commission culture, de 
l’éducation et de la commu-
nication depuis mon premier 
mandat, ce second mandat 
m’a permis, avec le soutien 
de mes collègues socialistes, 
de devenir vice-présidente 
de cette belle commission.  
Chaque année, j’ai été, à 
l’occasion des projets de loi 
de finances, rapporteure 
pour avis sur les crédits de 
l’audiovisuel extérieur de 
la France. Ces trois années 
ont constitué une étape 
importante pour l’audiovi-
suel extérieur français qui a 
dû faire face aux mutations 

technologiques (passage à la HD dans les pays occidentaux 
et en Asie, développement de la TNT et du mobile en Afrique) 
et à une explosion de l’offre. 

L’audiovisuel extérieur a évolué et fait preuve d’initiatives.  
Seul un manque de moyens a contraint les initiatives et a 
limité, quelque peu, l’imagination. La modernisation des 
structures a tout de même progressé à travers la recherche 
de mutualisations  ; la création de la chaîne France Info et 

l’implication de RFI dans le lancement de la chaîne France 
24 en espagnol ont été indéniablement des succès. Au sein 
de la commission, j’ai également œuvré pour que la franco-
phonie soit pleinement intégrée aux travaux. Aussi, avec mon 
collègue Louis Duvernois, nous avons été en charge d’un 
rapport d’information intitulé «   Francophonie un pro-
jet pour le 21ème siècle ». Ce groupe de travail, composé 
de dix membres représentant tous les groupes politiques, a 
conduit plus de vingt auditions et entendu une cinquantaine 
de personnes : experts, diplomates, représentants des pou-
voirs publics, des organismes intéressés et d’entreprises fran-
çaises, parlementaires ... 
À l’issue de ses travaux, trente propositions ont été adoptées 
pour que le 21ème siècle s’écrive en français. La commission 
s’est naturellement saisie de plusieurs projets ou propositions 
de loi mais je tiens ici à évoquer l’examen de la proposition 
de loi visant à protéger les sportifs de haut niveau et profes-
sionnels durant lequel j’ai défendu un amendement visant à 
préciser dans le code de l’éducation que les élèves scolarisés 
dans les établissements d’enseignement français à l’étranger 
du second degré homologués bénéficient eux aussi d’une 
préparation en vue de la pratique sportive d’excellence et 
d’accession au haut niveau. 

Le gouvernement s’est opposé de manière incompréhensible à 
cet amendement qui n’a pu, au final, être adopté. Cet épisode a 
révélé combien la réalité des Français de l’étranger est encore 
parfois méconnue. 

COMMISSION DE LA CULTURE, DE L’ÉDUCATION ET DE LA COMMUNICATION

2015  Interviewée pour les 25 ans de l’AEFE
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LA DÉLÉGATION AUX DROITS DES FEMMES ET À L’ÉGALITÉ DES CHANCES ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES

TRAVAIL PARLEMENTAIRE

La défense des droits des femmes est une thématique qui 
me tient à cœur depuis le début de mon mandat. Durant ces 
trois dernières années, j’ai été plus particulièrement investie 
lors des travaux relatifs à la loi visant à renforcer la lutte 
contre le système prostitutionnel et à accompagner 
les personnes prostituées. Après une navette législative 
qui a duré plus de deux ans et après avoir suscité un vrai 
débat de société sur la responsabilité du client, cette loi a 
permis une avancée majeure pour les prostituées, à savoir 
reconnaitre leur place de victime. Un parcours de sortie de 
prostitution a été créé comprenant un accompagnement 
social et professionnel. 

Malgré le progrès qu’a pu constituer cette loi, malgré les 
avancées en termes de respect de la dignité humaine, j’ai été 
frappée cette année lorsque j’ai observé que le projet de loi de 
finances pour 2018 prévoyait d’allouer moins de moyens à ce 
dispositif. J’ai donc cosigné un amendement visant à rétablir 
les crédits de cette mission. 

Par ailleurs, je suis très fière du travail accompli dans le cadre 
de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes. Durant les trois 
dernières années trois colloques ont été organisés, douze 

rapports d’informations rédigés et deux propositions de 
loi élaborées. Très investie au sein de cette délégation, je 
suis honorée d’en être désormais vice-présidente. 

2016   Adoption de la loi visant à renforcer  
la lutte contre le système prostitutionnel et  
à accompagner les personnes prostituées

La Francophonie a été un sujet important de la première 
partie de ce second mandat puisque j’ai eu l’immense 
honneur d’être élue vice-présidente de la section 
française de l’assemblée parlementaire de la Franco-
phonie. J’ai été également désignée vice-présidente de la 
commission des Affaires parlementaires et rapporteure, au 
niveau international. 

À ce titre j’ai participé aux réunions du Bureau de l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie. Cette responsabilité m’a 
permis de travailler sur deux rapports, le premier a été parti-
culièrement important puisqu’il a été consacré aux « enfants 
sans identité », ces enfants dont la naissance n’est pas 
enregistrée et qui n’ont donc pas d’état civil. J’ai été chargée 
du suivi de la résolution de Berne adoptée à l’unanimité par 
l’Assemblée générale de l’APF en juillet 2014. 

Ces enfants « fantômes » seraient, selon l’UNICEF, 230 
millions et éprouvent, du fait de cette absence d’état civil, des 
difficultés majeures que ce soit pour accéder à l’éducation, 
à la santé ou au monde professionnel. Les pays concernés 
sont également touchés puisqu’ils ignorent l’évolution de 
leur démographie et peuvent difficilement avoir une vision 
prospective. De même il est quasiment impossible d’établir 
des listes électorales fiables. La résolution de Berne a permis 
d’initier une évolution positive de l’enregistrement des enfants 
dans les pays francophones. 

Le deuxième rapport a été consacré au « bicamérisme dans 
l’espace francophone » et a eu pour objectif de faire un état 
des lieux de l’organisation du pouvoir législatif dans l’espace 
francophone mais surtout de mettre en exergue les spécifi-
cités ainsi que les justifications de l’existence d’une seconde 
chambre. 

Au cours de cette seconde partie de mandat, je continuerai à 
m’investir pleinement sur ce sujet et espère que les déclara-
tions d’Emmanuel Macron sur la Francophonie seront suivies 
d’effet. 

2016   42ème session de l’Assemblée 
Parlementaire de la Francophonie à 
Antananarivo, Madagascar

L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DE LA FRANCOPHONIE
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La réserve parlementaire m’a permis de venir en aide à des 
associations basées en France comme La Cimade ou, dans 
la grande majorité, des structures œuvrant pour les Français 
établis hors de France : lycées français, alliances françaises, 
sociétés de bienfaisance et autres associations d’entraide et de 
bienfaisance (OLES), projets culturels ... 
Je tiens ici à citer trois projets qui m’ont tenu particulièrement à 
cœur. Il s’agit de mon soutien à « Arca do saber », organisation 
non gouvernementale (ONG) franco-brésilienne située dans la 
favela de Vila Prudente à Sao Paulo, qui a pu avec le soutien 
de la réserve parlementaire prévoir la construction d’un centre 
de formation et d’orientation professionnelle et permettre 
ainsi à des jeunes de suivre une formation professionnelle, 
indispensable pour s’insérer et trouver un emploi. 

L’association « La Vie en Marche France - Sénégal », dont je 
suis présidente d’honneur, nous a permis de réaliser le projet 
de M’Bour (voir encadré). Mon soutien à SOS Méditerranée a 
été également un moment important. Aider cette association 
dont l’objectif est de secourir les réfugiés pendant leur 
traversée de la mer Méditerranée a été pour moi une évidence 
afin de marquer mon plein soutien à cette association et à ces 
bénévoles dont l’engagement profondément humain doit être 
salué par tous. 
Ces projets montrent toute l’utilité qu’a pu avoir la réserve 
parlementaire et je regrette que le nouveau gouvernement 
ait choisi de la supprimer sans même mettre en place un 
dispositif équivalent capable de financer ces associations, 
indispensables pour les Français de l’étranger. 

LA RÉSERVE PARLEMENTAIRE 

Quelques structures soutenues en 2014-2017: Lycée 
français de Port-Vila, Lycée français d’Osorno, Lycée 
français de Kyoto, Oles Tokyo, Alliance française Caracas, 
Festival des arts de la rue de Grand Bassam, Citim Montréal, 
Cercle français de Barcelone, Association France-Québec, 
Institut français de Florence, Lycée français de Düsseldorf, 
International school de Charlottesville, Education en 
français à New York,  Association d’entraide et de solidarité 
Brazzaville, Alliance française Toronto, Lycée Charles de 
Gaulle de Damas, Alliance française de Winnipeg, Festival 
de films cinemania – Montréal,  Français du monde-adfe 
Ethiopie, Avenir emploi Pays-Bas, Ecole française de 
Berne, Alliance française de Diego Suarez, Lycée Charles 
de Gaulle de Bangui, Frenz Scool INC, Fondation Futuro,  
Association Arca do Saber, Cinefranco, Lycée français de 
Damas,  Alliance française de Dalian, Club Jean Jaurès, 
SOS Méditerranée,  AFES Brazzaville, Maison de France 
à Ottawa, Association d’Entraide des Français de Majunga, 
Association française d’entraide d’Athènes, IREMMO, 
Alliance française de Kotte à Colombo, Lycée français de 
Manille, Flam Singapour, EFBA, Association des biens 
français du patrimoine mondial ...

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

2014   Soutien à l’ONG franco-brésilienne  
« Arca do saber », située dans la favela de Vila 
Prudente à Sao Paulo

INAUGURATION DU CDI-MÉDIATHÈQUE  

CLAUDINE LEPAGE À M’BOUR

Réserve parlementaire

J’ai activement soutenu le projet de l’association  
«   La Vie en Marche France - Sénégal » qui a 
abouti en 2017 à l’ouverture dans la région de 
M’Bour d’un CDI-médiathèque qui porte mon nom.  
Lieu d’exposition et de rencontres, cet espace de 
partage œuvre pour l’ouverture culturelle et l’accès à 
l’éducation du plus grand nombre.

-5-



Les groupes interparlementaires d’amitié sont un élément 
incontournable de la diplomatie parlementaire. Ces groupes 
composés de parlementaires de deux pays permettent 
d’échanger sur des problématiques communes. 

En tant que présidente du groupe d’amitié France-Canada 
au Sénat, j’ai eu à cœur de travailler sur des enjeux inhérents 
à nos deux pays comme l’immigration, l’environnement et 
le développement durable, le CETA ou la sécurité. Des 
déplacements sur le terrain au Canada ou en France, à Marseille 
notamment, ont permis de mettre en exergue les spécificités mais 
aussi les points communs entre nos deux pays. Le déplacement 
à Vimy et Arras en mai 2015, pour les commémorations de la 
Grande Guerre, ont été un moment particulièrement fort qui a 
permis de réunir les parlementaires autour de ce passé commun 
qui unit nos deux peuples. 

J’ai également attaché une grande importance à la vice-
présidence du groupe d’amitié France-Allemagne. Ayant 
vécu longtemps à Munich, c’est à chaque fois avec beaucoup 
de plaisir et d’intérêt que j’ai échangé avec les parlementaires 
allemands sur les enjeux de la relation franco-allemande. 

La Présidence déléguée du groupe France-Afrique de 
l’ouest a été également très importante pour échanger avec 
les parlementaires béninois et togolais, notamment sur le 
développement et les enjeux liés à la francophonie. 

LES GROUPES INTERPARLEMENTAIRES D’AMITIÉ

Le vote du budget rectificatif de l’été 2012 a introduit l’assu-
jettissement de revenus immobiliers des non-rési-
dents aux prélèvements sociaux. Face à cette mesure, 
mes collègues socialistes représentant les Français établis 
hors de France et moi-même nous sommes tout de suite 
mobilisés, notamment en votant des amendements et en 
organisant des réunions au Ministère pour démontrer son 
injustice et sa fragilité juridique. 

Malheureusement nous nous sommes heurtés à l’opposition 
du gouvernement et n’avons pu revenir sur cette décision 
malgré notre persévérance. 

En 2015 la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) 
et le Conseil d’État ont constaté que la Contribution Sociale 
Généralisée (CSG) et la Contribution au Remboursement de 
la Dette Sociale (CRDS) étaient des prélèvements sociaux 
(et non des impôts comme le considérait la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel). Or, selon la législation européenne, 
les prélèvements sociaux doivent bénéficier à ceux qui y 
contribuent. Ces décisions ont donc confirmé le droit pour 

les personnes vivant dans l’Union européenne à demander 
le remboursement des prélèvements sociaux acquittés 
entre 2012 et 2014. Pour autant, les personnes résidant 
hors de l’Union européenne restent toujours soumises 
aux prélèvements sociaux sur leurs revenus immobiliers.  
Au nom de l’égalité de traitement devant l’impôt et afin de 
ne pas créer deux catégories de Français en fonction de leur 
lieu de résidence j’ai présenté avec mes collègues socia-
listes représentant les Français établis hors de France 
un amendement au PLFSS pour 2016 afin d’aligner la 
situation des résidents hors de l’Union européenne avec 
celle de ceux résidant dans l’Union. Si l’amendement a 
été adopté au Sénat dans un premier temps, il a malheu-
reusement été supprimé par l’Assemblée nationale.

En janvier 2017, le Conseil d’État a saisi la CJUE d’une 
question préjudicielle à ce sujet. Dans un arrêt du 18 janvier 
2018, la CJUE a justifié cette différence de traitement par 
une « différence de situation objective ». Les prélèvements 
sociaux des résidents hors de l’Union Européenne sont 
donc conformes au droit européen.

LA CSG-CRDS DES NON-RÉSIDENTS

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

2015  En déplacement pour le groupe 
d’amitié France-Afrique de l’Ouest au Togo  
et au Bénin

2016  Avec les membres du groupe 
interparlementaire d’amitié France-Allemagne

-6-

ZOOM SUR TROIS COMBATS 

FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER :  



FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER : ZOOM SUR TROIS COMBATS 

2014 En Australie avec Jean-Philippe Grange

A LA RENCONTRE DES FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER

2016 Avec la communauté française du Vanuatu

2015 Rencontre avec les enseignants du Lycée 
Français de San Francisco

La protection sociale des Français de l’étranger a été une 
préoccupation majeure. Avec mes collègues sénateurs 
Hélène Conway, Jean-Yves Leconte et Richard Yung 
nous avons déposé une proposition de loi soutenue par le 
groupe socialiste et républicain du Sénat visant à réformer la 
gouvernance de la Caisse des Français de l’Etranger. 

En déposant ce texte les sénateurs socialistes ont souhaité 
que la Caisse des Français de l’Etranger tire enfin les 
conséquences de la réforme de la représentation des 
Français de l’étranger introduite par la loi du 22 juillet 2013 

qui a instauré les 443 conseillers consulaires, dans le souci 
justement d’une plus grande démocratie. Malheureusement, 
la droite sénatoriale s’y est opposée et cette proposition de 
loi n’a pu aboutir. 

Malgré cette opposition, nous avons poursuivi nos efforts et 
déposé une nouvelle proposition de loi visant à réformer la 
gouvernance de la CFE mais également à améliorer l’offre 
commerciale de la caisse. Cette proposition de loi a été 
adoptée récemment et permettra d’améliorer la protection 
sociale des Français de l’étranger. 

L’amélioration de la situation des enfants recueillis par 
Kafala a été une grande satisfaction.  La loi du 14 mars 2016 
supprime toute différence de traitement entre les personnes 
résidant sur le territoire ou non et entre les enfants recueillis 
par une personne française ou confiés à l’aide sociale 
à l’enfance. L’acquisition de la nationalité française est 
désormais ouverte à l’enfant qui « depuis au moins trois 

années, est recueilli sur décision de justice et élevé par une 
personne de nationalité française ou est confié au service 
de l’aide sociale à l’enfance ». 

La réduction du temps de recueil à trois ans par des Français 
en France ou à l’étranger constitue une réelle avancée pour 
les droits des enfants recueillis par Kafala. 

LA SITUATION DES ENFANTS RECUEILLIS PAR KAFALA

PROTECTION SOCIALE

2017 Remise de la légion d’honneur à François 
Roussel à l’Ambassade de France à Tokyo
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PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION FRANÇAIS  DU MONDE ADFE

Je suis aujourd’hui présidente de Français du monde-adfe depuis 2015, 
association reconnue d’utilité publique qui défend concrètement et au 
quotidien des valeurs citoyennes partout où sont présents nos concitoyens 
dans le monde. J’en suis membre depuis 1988, impliquée auprès de la 
section de Munich en Allemagne et ceci jusqu’à mon élection en 2008 au 
Sénat. C’est dans ce cadre que je me suis sensibilisée aux problématiques 
propres aux Français de l’étranger d’abord dans mon environnement 
puis plus largement lorsque j’ai été élue au CSFE en 1991. J’y ai fait un 
apprentissage citoyen que je ne saurais manquer aujourd’hui. 

Depuis mon élection, m’appuyant sur une équipe de permanents et de 
bénévoles, je mène une réflexion sur l’avenir de l’association suite à la 
réforme de la représentation des Français de l’étranger. Je travaille en 

relation permanente avec les conseillers à l’Assemblée des Français de l’étranger et les conseillers consulaires 
Français du monde-adfe.

Sous mon impulsion, mais pas seulement, c’est un travail collectif, 
Français du monde-adfe n’a de cesse de défendre les valeurs de partage, 
de solidarité, de justice et d’égalité, la défense des droits de l’Homme et 
l’engagement en faveur du développement durable, autant de principes 
fondamentaux qui font notre identité. Plus spécifiquement, FDM se bat 
pour les budgets sociaux des plus démunis, pour une protection sociale 
abordable, pour une école inclusive en France comme à l’étranger, pour 
une fiscalité équitable en France comme pour les Français de l’étranger 
mais aussi pour le développement des entreprises. 

Les deux champs d’activités que constituent mon mandat au Sénat et la 
présidence de FDM se nourrissent l’une de l’autre.

A LA RENCONTRE DES FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER

Associatif  

MON ÉQUIPE

SÉNAT 
15 RUE DE VAUGIRARD, 
75291 PARIS CEDEX 06
TEL : +33 (0)1 42 34 29 06

François SANGAM,  
Amély HÉBEL
et Laurence DEGLANE

AMÉRIQUES : CANADA, ETATS-UNIS, EQUATEUR, 
MEXIQUE
EUROPE : ALLEMAGNE, ESPAGNE, ITALIE, SUÈDE, 
ROYAUME UNI, PORTUGAL, PAYS-BAS
AFRIQUE : TOGO, BÉNIN, GHANA, CÔTE D’IVOIRE, 
SÉNÉGAL
ASIE : CAMBODGE, JAPON, VIETNAM
OCÉANIE : AUSTRALIE, NOUVELLE-ZÉLANDE, VANUATU

PAYS VISITÉS EN 2014-2017 

http://www.senat.fr/

